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1. Introduction 

1.1 Texte du postulat 23.3959 

Le postulat de la Commission de politique extérieure du Conseil national (CPE-N) dé-

posé le 19 juin 2023 charge le Conseil fédéral de présenter dans un rapport comment 

les sanctions contre la Russie dans le secteur des matières premières sont actuelle-

ment respectées et où subsistent des lacunes. Le rapport doit expliquer quelles me-

sures supplémentaires pourraient être prises pour renforcer l’application des sanctions 

et leur contrôle. Il doit également montrer à partir de quels pays les matières premières 

russes sont désormais ou encore négociées. 

Le postulat a été motivé de la manière suivante : 

Avant la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine, 50 à 60 % du pétrole 

russe et 75 % du charbon exportés par la Russie transitaient par la Suisse. Selon les 

derniers calculs, le secteur des matières premières en Suisse représente entre 8 et 

9 % du PIB et est devenu presque aussi important que le secteur financier. 

Ces chiffres le montrent : la Suisse joue un rôle décisif dans le commerce mondial des 

matières premières. Cela implique à la fois un risque de réputation considérable et une 

responsabilité particulière en matière de contrôle, en particulier en ce qui concerne le 

respect des sanctions contre la Russie. 

Aujourd’hui, pour faire appliquer les sanctions dans le secteur des matières premières, 

la Confédération s’appuie principalement sur l’autorégulation des entreprises concer-

nées. Cette autorégulation donne lieu à des critiques, y compris internationales. 

Pour pouvoir y répondre, il convient donc d’examiner si ces critiques sont fondées et si 

l’application des sanctions est adéquate. Et si ce n’est pas le cas, d’envisager quelles 

mesures pourraient être prises pour renforcer leur application. 

Une minorité de la commission proposait de rejeter le postulat. 

Dans son avis du 6 septembre 2023, le Conseil fédéral a proposé d’accepter le postu-

lat, étant donné qu’il considère la mise en œuvre et l’application des sanctions pronon-

cées à l’encontre de la Russie comme une priorité. Il a souligné être conscient des 

défis, notamment en lien avec le secteur des matières premières, et avoir pris des me-

sures afin de circonscrire encore davantage les risques existants. 

Le Conseil national a accepté le postulat le 21 septembre 2023, par 135 voix contre 

50, et 0 abstention. 

Par le présent rapport, le Conseil fédéral donne suite au postulat de la CPE-N. 

1.2 Contexte 

Le présent rapport met en lumière la manière dont le commerce de matières premières 

russes a évolué en raison de la guerre contre l’Ukraine et des sanctions édictées en 
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conséquence à l’encontre de la Russie. Il se concentre sur les matières premières qui 

revêtent une importance aussi bien pour la Russie que pour la Suisse, notamment les 

agents énergétiques (pétrole brut, produits pétroliers et charbon), l’or et les diamants 

(cf. chap. 3). Il expose les sanctions imposées par la Suisse en lien avec ces matières 

premières de provenance ou d’origine russe et présente le dispositif de contrôle actuel 

de la Confédération qui vise à garantir une application efficace des sanctions dans ce 

domaine. Enfin, il passe en revue les mesures prévues par la Confédération afin de 

renforcer le dispositif actuel. 

Le Conseil fédéral s’est prononcé à plusieurs reprises sur le contrôle du secteur des 

matières premières en réponse à des interventions parlementaires. Les informations et 

conclusions qu’il a fournies ne seront pas répétées dans le présent rapport, mais de-

vraient être prises en considération pour se forger une image globale des mécanismes 

de contrôle de la Confédération dans ce secteur. Il convient notamment de mentionner 

le rapport du Conseil fédéral donnant suite au postulat 17.4204 Seydoux-Christe du 

14 décembre 20171, qui traite de la supervision des activités de négoce de matières 

premières sous l’angle du blanchiment d’argent, ainsi que les réponses à la motion du 

Groupe socialiste du 16 mars 2022 (« Commerce des matières premières. Pleine 

transparence pour éviter de répéter les erreurs que nous avons payées cher dans le 

secteur bancaire »)2, à l’interpellation Grossen du 15 juin 2022 (« Pétrole et produits 

pétroliers raffinés. Sanctions de l’UE contre la Russie et le Bélarus »)3, à l’interpellation 

Munz du 3 mai 2023 (« Contournement de sanctions internationales par le biais d’en-

treprises suisses »)4, à l’interpellation Tschopp du 26 septembre 2024 (« Quels con-

trôles face aux hausses d’importations d’or d’Ouzbékistan et du Kazakhstan ? »)5 ou 

encore à l’interpellation Badertscher du 14 juin 2024 (« Matières premières pillées. 

Commerce de transit »)6.  

 
1 17.4204 Rapport du Conseil fédéral donnant suite au postulat Seydoux-Christe. 
2 22.3133 | Commerce des matières premières. Pleine transparence pour éviter de répéter les er-

reurs que nous avons payées cher dans le secteur bancaire. 
3 22.3655 | Pétrole et produits pétroliers raffinés. Sanctions de l’UE contre la Russie et le Bélarus. 
4 23.3529 | Contournement de sanctions internationales par le biais d’entreprises suisses. 
5 24.4139 | Quels contrôles face aux hausses d’importations d’or d’Ouzbékistan et du Kazakhstan ? 
6 24.3729 | Matières premières pillées. Commerce de transit. 

https://www.parlament.ch/centers/eparl/_layouts/15/DocIdRedir.aspx?ID=MAUWFQFXFMCR-2-45103
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20223133
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20223133
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20223655
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233529
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244139
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243729
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2. Négoce de matières premières russes en Suisse et 
importance pour la Russie des matières premières 
ciblées par les sanctions 

2.1 Importance du négoce de matières premières pour la Suisse 

Le négoce de matières premières est un domaine d’activité majeur de l’économie 

suisse et se caractérise par l’achat et la vente de matières premières à l’étranger. La 

plupart des marchandises n’entrent jamais en Suisse, mais sont transférées direc-

tement du pays d’extraction au pays de destination. Il s’agit donc principalement de 

commerce de transit effectué depuis la Suisse par des fournisseurs de services (né-

gociants). Dans le présent rapport, il est essentiel de distinguer le commerce de transit 

de l’importation de matières premières en Suisse. 

Il n’est pas possible de quantifier précisément l’importance du négoce de matières pre-

mières pour l’économie suisse. Les indicateurs généraux qui sont indépendants les uns 

des autres, comme les chiffres du commerce de transit de la Banque nationale suisse 

(BNS, cf. let. a), les analyses du PIB du Secrétariat d’État à l’économie (SECO, 

cf. let. b) ou encore la statistique des négociants en matières premières de l’Office fé-

déral de la statistique (OFS) et du SECO (cf. let. c), permettent toutefois d’obtenir une 

approximation grossière. 

a) La BNS distingue sept catégories de marchandises vendues dans le cadre du 

commerce de transit, dont trois relèvent du négoce de matières premières (pro-

duits énergétiques ; produits agricoles et sylvicoles ; métaux, pierres et terres). 

Ces trois catégories constituent depuis des années l’essentiel (jusqu’à 90 %) de 

la valeur des marchandises vendues à l’étranger à partir de la Suisse dans le 

cadre du commerce de transit7. Étant donné que les marchandises ne sont en 

général pas transformées par les négociants, mais revendues dans l’état où 

elles ont été achetées, la part de ces trois groupes devrait être tout aussi élevée 

sous l’angle des achats. Dès lors, la part du négoce de matières premières dans 

le solde du commerce de transit (72,5 milliards de francs en 20238) devrait avoi-

siner 65 milliards de francs (90 %), ce qui représente un peu plus de 8 % du PIB 

nominal de la Suisse en 2023. 

b) Le SECO calcule le PIB selon l’approche par la production sur la base des 

chiffres agrégés des différentes branches, dont le commerce de gros (com-

merce moins le commerce de détail). En 2023, cette branche a contribué à hau-

teur de 92 milliards de francs (soit 11,4 %) au PIB nominal de la Suisse, qui était 

 
7 BSN – Commerce de transit | Portail de données de la BNS. 
8 BSN – Balance suisse des paiements – Balance des transactions courantes, commerce de transit 

– achats/ventes de marchandises selon le pays – Année | Portail de données de la BNS. 

https://data.snb.ch/fr/topics/aube/chart/bopmercatach
https://data.snb.ch/fr/topics/aube/cube/bopmercoua?fromDate=2012
https://data.snb.ch/fr/topics/aube/cube/bopmercoua?fromDate=2012
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de 804 milliards de francs9. Le négoce de matières premières n’est pas iden-

tique au commerce de gros, mais constitue une part importante de celui-ci. 

c) Enfin, la statistique des négociants en matières premières de l’OFS et du SECO 

recense toutes les entreprises et tous les emplois relevant directement ou indi-

rectement du négoce de matières premières en Suisse ainsi que leur répartition 

régionale. En 2021, 966 entreprises occupant au total 10 300 personnes avaient 

pour activité principale le négoce des matières premières. Environ la moitié 

d’entre elles étaient des microentreprises. De plus, 1640 personnes travaillaient 

en 2022 dans le financement de transactions commerciales qui, vu le volume 

considérable des transactions, revêt une importance systémique pour le négoce 

de matières premières en Suisse, ou exerçaient d’autres activités de soutien, 

comme la certification et le transport. La majorité des entreprises sont actives 

dans le négoce de combustibles, de métaux et de produits agricoles et se situent 

dans les cantons de Genève, de Zoug et du Tessin10. 

L’importance géoéconomique du négoce de matières premières en Suisse doit égale-

ment être prise en considération dans le cadre de l’analyse de la politique de sanctions 

proposée par le présent rapport. Il n’existe malheureusement pas de données fiables 

sur la part des matières premières négociées depuis la Suisse dans l’ensemble des 

matières premières circulant sur le marché mondial. Si la fourchette des estimations 

est large, variant de 20 à 50 %11, une chose est sûre : la Suisse fait partie des princi-

pales places de négoce pour le pétrole, les métaux (fer, cuivre et or), les minéraux, les 

terres et les produits agricoles. Elle accueille aussi bien quelques-unes des plus 

grandes entreprises de négoce que de nombreuses entreprises plus petites, presque 

exclusivement actives à l’international. 

Travaux en cours pour améliorer la disponibilité des données 

Le Conseil fédéral est conscient de l’importance du négoce de matières premières 

pour la Suisse. Dans le but d’améliorer la disponibilité des données relatives à la part 

du négoce de matières premières dans le PIB, insuffisante en l’état, il a chargé l’OFS, 

le 22 novembre 2023, d’examiner de plus près le poids de ce secteur en étendant 

l’enquête annuelle sur la valeur ajoutée à toutes les entreprises de négoce de ma-

tières premières de Suisse employant au moins trois personnes (environ 400 entre-

 
9 SECO – Valeurs trimestrielles du produit intérieur brut. 
10 OFS – Statistique des négociants en matières premières et communiqué de presse du Conseil 

fédéral du 25.8.2023 : Matières premières : progression continue du nombre d’entreprises, dyna-
mique plus contrastée de l’emploi. 

11 Dans La Vie économique de mai 2021, Lea Haller estime cette part à un cinquième. 

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/wirtschaftslage---wirtschaftspolitik/Wirtschaftslage/bip-quartalsschaetzungen-/daten.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/industrie-services/enquetes/nmp.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/actualites/quoi-de-neuf.assetdetail.26645741.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/actualites/quoi-de-neuf.assetdetail.26645741.html
https://dievolkswirtschaft.ch/fr/2021/05/comment-la-suisse-est-devenue-une-plaque-tournante-du-negoce-international/
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prises). L’OFS collecte et analyse des données sur la création de valeur de ce sec-

teur pour les exercices 2024, 2025 et 2026 (cf. ch. 5.1)12. La statistique des négo-

ciants en matières premières publiée chaque année fournit déjà des données sur le 

nombre d’entreprises de négoce de matières premières, le nombre d’emplois dans 

ces entreprises et la répartition régionale de celles-ci. 

2.2 Importance du commerce de matières premières russes pour 
le négoce des matières premières en Suisse 

Il convient de préciser d’emblée que, tout comme le négoce de matières premières 

dans son ensemble, le commerce de matières premières d’origine russe ne peut être 

chiffré que de manière approximative. Il n’existe pas de données détaillées sur les dif-

férentes catégories de matières premières, y compris les agents énergétiques d’origine 

russe qui font l’objet de sanctions comme le charbon ainsi que le pétrole et ses dérivés. 

Vu la capacité de production de la Russie et le poids de la place de négoce suisse de 

matières premières, il est probable que du pétrole brut, des produits pétroliers, du char-

bon, des métaux, du gaz naturel, de l’engrais et des céréales d’origine russe, entre 

autres, continuent d’être négociés en Suisse13. L’importance et l’évolution des 

échanges de matières premières russes peuvent être estimées sur le plan quantitatif à 

l’aide des données de la BNS sur le commerce de transit et complétées sur le plan 

qualitatif avec les appréciations issues de la branche. 

La BNS fournit des données par pays concernant le commerce de transit de la Suisse, 

dont la majeure partie porte sur des matières premières. En 2023, dans le cadre du 

commerce de transit, les entreprises sises en Suisse ont acheté des marchandises 

provenant de la Russie pour un montant de 18,5 milliards de francs, ce qui représente 

moins du quart de la valeur enregistrée en 2022 (84,8 milliards de francs). Même si 

l’ensemble des achats de marchandises dans le cadre du commerce de transit a reculé 

entre 2022 et 2023 en raison de la stabilisation des prix des matières premières, ce 

recul a été nettement moins marqué (23,5 %) que pour les marchandises provenant de 

la Russie (78,2 %). La perte d’importance des transactions portant sur des marchan-

dises russes dans le négoce suisse de matières premières apparaît en outre clairement 

dans la part de la Russie à l’ensemble des achats effectués depuis la Suisse au titre 

du commerce de transit : les parts enregistrées durant les deux premières années de 

la guerre (7,6 % en 2022 et 2,2 % en 2023) sont en effet nettement inférieures aux 

 
12 Communiqué de presse du Conseil fédéral du 22.11.2023 : Lancement d’une collecte de données 

sur la contribution du négoce de matières premières à la valeur ajoutée. 
13 Les sanctions prises par la Suisse en lien avec la situation en Ukraine prévoient différentes inter-

dictions dans le domaine des matières premières qui restreignent fortement l’importation, le com-
merce et la fourniture de services connexes. 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques/communiques-conseil-federal.msg-id-98835.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques/communiques-conseil-federal.msg-id-98835.html
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années précédentes, où elles avoisinaient 10 %14. L’ampleur et le moment du repli 

étant spécifiques à la Russie, ils s’expliquent de toute évidence par la guerre menée 

contre l’Ukraine et les sanctions internationales qui en ont découlé. Les premières 

sanctions internationales visant le secteur des matières premières sont entrées en vi-

gueur en 2022 (cf. chap. 3). 

L’explication ci-dessus peut être étayée par des appréciations qualitatives venant de 

représentants de la branche. Ces derniers s’accordent à dire que le négoce de matières 

premières russes en général passe de moins en moins souvent par la Suisse, et a for-

tiori celui des matières premières visées par les sanctions. Selon eux, cette évolution 

tient non seulement aux mesures prises par la Suisse, l’UE, le Royaume-Uni et les 

États-Unis concernant le commerce de certains biens d’origine russe, mais encore à la 

grande prudence observée par les banques dans le financement de transactions avec 

la Russie et l’exécution des paiements afférents. Ils estiment que cette prudence va 

nettement au-delà des exigences légales et qu’elle a engendré un important recul de 

l’ensemble du négoce de matières premières d’origine russe depuis la Suisse, y com-

pris des matières premières qui ne font l’objet d’aucune sanction. 

Outre le commerce de transit, l’importation en Suisse de certaines matières pre-

mières russes a nettement baissé, principalement en raison des sanctions. Les vo-

lumes d’importation d’agents énergétiques (pétrole brut, produits pétroliers et char-

bon) depuis la Russie évoluaient déjà à un niveau très faible durant les années ayant 

précédé le début de la guerre contre l’Ukraine. 

 
*No de tarif 2701 à 2708, pour 2024, consulté le 13.2.2025. 

 
14 Balance suisse des paiements – Balance des transactions courantes, commerce de transit – 

achats/ventes de marchandises selon le pays – Année | Portail de données de la BNS. 

https://data.snb.ch/fr/topics/aube/cube/bopmercoua?fromDate=2013&dimSel=D0(T0,RF)
https://data.snb.ch/fr/topics/aube/cube/bopmercoua?fromDate=2013&dimSel=D0(T0,RF)
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*No de tarif 2709, pour 2024, consulté le 13.2.2025. 

 

L’or et les diamants doivent également être considérés pour évaluer l’importance pour 

l’économie suisse des matières premières russes visées par les sanctions. La Suisse 

est l’une des principales places internationales pour le raffinage, la transformation et le 

stockage de l’or. Ce métal arrive donc physiquement en Suisse depuis les pays d’ex-

traction et de transformation, ce qui incluait la Russie jusqu’à l’entrée en vigueur des 

sanctions ciblant l’or russe en août 2022. Les importations depuis la Russie étaient 

toutefois rarement supérieures à 3 % de l’ensemble des importations d’or en Suisse. 

Depuis l’entrée en vigueur des sanctions, des réserves d’or originaires de Russie et 

exportées de ce pays avant août 2022 sont encore importées en Suisse depuis le 

Royaume-Uni, mais leur volume diminue. 

Statistique du commerce extérieur suisse : principe du pays d’origine 

Bien que l’importation d’or russe soit interdite depuis août 2022, les statistiques doua-

nières suisses font état de telles importations même après cette date. Cette situation 

*No de tarif 8108, consulté le 13.2.2025. 
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s’explique par le principe du pays d’origine qui s’applique dans la statistique du com-

merce extérieur suisse. 

En vertu de ce principe, le pays d’origine est celui dans lequel la marchandise a été 

entièrement obtenue ou fabriquée ou celui où la dernière transformation substantielle 

a été effectuée. Ainsi, l’or qui a subi sa dernière transformation substantielle en Russie 

est considéré comme originaire de ce pays. Selon les directives méthodologiques ap-

plicables à la statistique du commerce extérieur suisse, le pays d’expédition, qui peut 

être un pays tiers, n’est pas systématiquement indiqué. Une grande partie de l’or d’ori-

gine russe qui parvient en Suisse est importée depuis le Royaume-Uni. 

Les importations d’or doivent être conformes aux conditions en vigueur au moment de 

leur entrée en Suisse. L’or ne doit pas avoir été exporté de Russie après le 4 août 2022. 

À titre d’exemple, il a pu être légalement exporté vers un pays tiers avant cette date, 

puis importé indirectement vers la Suisse depuis ce dernier ou un autre pays tiers. 

 
*No de tarif 7102, consulté le 13.2.2024. 

Les importations de diamants bruts depuis la Russie vers la Suisse se situaient déjà à 

un niveau très faible avant la guerre contre l’Ukraine, et plus aucune importation n’a 

été enregistrée depuis le début de la guerre. Les importations de diamants taillés d’ori-

gine russe, utilisés principalement dans la bijouterie et l’horlogerie, se sont elles aussi 

fortement contractées depuis février 2022. De nombreuses entreprises ont adapté 

leurs chaînes d’approvisionnement après le début de la guerre et avant l’introduction 

de sanctions frappant les diamants, par exemple pour éviter les dommages en termes 

de réputation. L’entrée en vigueur progressive de sanctions visant les diamants russes 

à partir du 1er février 2024 a engendré un nouveau recul marqué des importations, qui 

ont pratiquement cessé. 
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2.3 Importance pour la Russie des matières premières visées par les 
sanctions 

Le commerce de matières premières revêt une grande importance pour l’économie et 

le gouvernement russes, en particulier celui des agents énergétiques fossiles (pétrole, 

gaz naturel, charbon), des métaux (fer, aluminium, nickel, cuivre, platine, palladium, 

titane, uranium, or), des engrais (potassium, ammonium, phosphate), des céréales 

(surtout le blé et les oléagineux) et des diamants. La Russie est l’un des principaux 

pays producteurs de ces biens. 

Il n’existe pas de chiffres fiables sur le poids économique de ce commerce ni de celui 

des biens qui sont visés par l’ordonnance suisse édictant des sanctions contre la Rus-

sie (pétrole brut, produits pétroliers, charbon, or et diamants d’origine russe). La dispo-

nibilité des données s’est dégradée avec la guerre contre l’Ukraine, puisque les me-

sures de protection prises par Moscou contre les sanctions limitent la publication de 

données officielles ou dispensent les entreprises de leurs obligations d’information. 

2.3.1 Pétrole 

En se basant sur des valeurs empiriques relevées avant la restriction de la publication 

des chiffres officiels de la production et du commerce, la plupart des analyses esti-

ment que les secteurs pétrolier et gazier comptent aujourd’hui pour environ 25 % du 

PIB russe et environ 60 % de la valeur de l’ensemble des exportations russes. Toute-

fois, ces secteurs ne représentent qu’environ 0,5 % de tous les emplois en Russie 

(soit env. 230 000) et sont dominés par quelques entreprises peu intégrées verticale-

ment et pour la plupart contrôlées par l’État15. 

Les recettes fiscales qui continuent d’être publiées tous les mois montrent l’importance 

directe de ces secteurs pour le gouvernement russe. La part des transactions pétro-

lières et gazières à l’ensemble des recettes publiques a évolué dans une fourchette de 

27 à 42 % au cours des cinq dernières années en fonction de l’évolution des prix et 

des volumes. Aucun recul durable dû à l’entrée en vigueur des sanctions frappant le 

pétrole à partir de fin 2022 n’a pu être constaté à ce jour, notamment en raison de 

l’adaptation de la loi fiscale russe. En moyenne, 80 % des recettes liées au pétrole et 

au gaz proviennent de l’imposition des transactions pétrolières16, le principal poste 

étant de loin l’imposition de la quantité de pétrole extraite. D’après les calculs de 

l’Agence internationale de l’énergie (AIE)17, la Russie se situait à la deuxième place en 

 
15 Cf. p. ex. Follow-the-Money-Russian-Oil.pdf (consulté le 2.5.2024). 
16 Ministère russe des finances – https://minfin.gov.ru/en/press-center/ et Follow-the-Money-Rus-

sian-Oil (consultés le 26.7.2024). Le site du Ministère russe des finances n’est pas accessible de-
puis l’étranger sans VPN. 

17 IEA – Oil Market Report – December 2024 – Analysis. 

https://www.oxfordenergy.org/wpcms/wp-content/uploads/2024/03/Follow-the-Money-Russian-Oil.pdf
https://minfin.gov.ru/en/press-center/
https://www.oxfordenergy.org/wpcms/wp-content/uploads/2024/03/Follow-the-Money-Russian-Oil.pdf
https://www.oxfordenergy.org/wpcms/wp-content/uploads/2024/03/Follow-the-Money-Russian-Oil.pdf
https://iea.blob.core.windows.net/assets/209af090-8713-42b6-ac5b-650c6e68bccc/-12DEC2024_OilMarketReport.pdf
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novembre 2024 avec 9,25 millions de barils par jour, légèrement devant l’Arabie saou-

dite (9,04 millions de barils par jour) et derrière les États-Unis (13,35 millions de barils 

par jour)18. Avant l’entrée en vigueur des sanctions ciblant le pétrole en décembre 2022, 

la production pétrolière russe se situait encore à environ 9,77 millions de barils par jour 

selon l’AIE19 (pour décembre 2022, la statistique officielle russe indiquait 10,92 millions 

de barils par jour)20. Cette baisse de 0,52 million de barils par jour tient probablement 

à des réductions obligatoires de la production dans le cadre de l’OPEC+. 

2.3.2 Charbon 

En 2021, la Russie était le sixième producteur mondial de charbon (5,5 %) et le troi-

sième exportateur (18 %)21 ; 42 % de la production était utilisée dans le pays, principa-

lement pour la production d’électricité et de chaleur et dans l’industrie métallurgique22. 

En termes de valeur, le charbon est le troisième produit d’exportation de la Russie 

après le pétrole et le gaz (2021 : 17,7 milliards de dollars, soit 3,8 % de la valeur totale 

des exportations). L’extraction du charbon revêt une importance existentielle pour cer-

taines régions, comme c’est le cas de l’oblast de Kemerovo, qui génère 60 % de la 

production de charbon du pays23. L’industrie du charbon a contribué à environ 1 % du 

PIB russe en 2021, représentant 143 000 emplois et générant environ 0,5 % des re-

cettes fiscales annuelles24.  

Depuis l’entrée en vigueur des sanctions contre l’industrie russe du charbon à partir 

d’avril 2022, la production et l’exportation de charbon ont accusé un léger repli. Les 

données de l’office russe de la statistique indiquent que la production annuelle a été 

de 435 millions de tonnes en 2021 et 2022, de 430 millions de tonnes en 2023 et de 

211 millions de tonnes au premier semestre 202425. Selon les informations publiées 

par le Ministère russe de l’énergie, les exportations ont, quant à elles, atteint 221 mil-

lions de tonnes en 2022 et 212,5 millions de tonnes en 2023. Il s’agit là d’un recul de 

4 %, qui devrait se poursuivre, selon les premières estimations du Ministère de l’éner-

gie, lequel s’attend à ce que les exportations de charbon oscillent entre 190 et 200 mil-

lions de tonnes en 202426. Si le rabais accordé aux acheteurs asiatiques (surtout la 

 
18 IEA – U.S. Field Production of Crude Oil (eia.gov). 
19 IEA – Oil Market Report – January 2023 – Analysis. 
20 О промышленном производстве в январе 2023 года (rosstat.gov.ru) et Распоряжение 

Правительства Российской Федерации от 26.04.2023 № 1074-р ∙ Официальное 
опубликование правовых актов (pravo.gov.ru) (consultés le 5.8.2024). Depuis avril 2023, la 
Russie ne publie plus d’informations officielles relatives aux quantités de pétrole extraites. 

21 BP -Statistical Review of World Energy 2022 (consulté le 5.8.2024). 
22 Energypolicy – Угольная промышленность как гарантия энергобезопасности 

и устойчивогоразвития России – Энергетическая политика (consulté le 5.8.2024). 
23 ScienceDirect -The Russian coal industry in an uncertain world : Finally pivoting to Asia ?  
24 Energypolicy – Угольная промышленность как гарантия энергобезопасности 

и устойчивогоразвития России – Энергетическая политика (consulté le 5.8.2024). 
25 Ministère russe des finances - SHMUZ-osn.doc et Nedrardy – Добыча угля в I полугодии 

снизилась на 0,7 % — Росстат — Новости — НедраДВ (consultés le 5.8.2024). 
26 Vedemosti – Eksportnie-postavki-uglya-iz-rossii-upali (consulté le 5.8.2024). 

https://www.eia.gov/dnav/pet/hist/LeafHandler.ashx?n=pet&s=mcrfpus2&f=m
https://www.iea.org/reports/oil-market-report-january-2023
https://rosstat.gov.ru/storage/mediabank/25_22-02-2023.html
http://publication.pravo.gov.ru/Document/View/0001202304280072?index=1
http://publication.pravo.gov.ru/Document/View/0001202304280072?index=1
http://publication.pravo.gov.ru/Document/View/0001202304280072?index=1
https://www.bp.com/content/dam/bp/business-sites/en/global/corporate/pdfs/energy-economics/statistical-review/bp-stats-review-2022-full-report.pdf
https://energypolicy.ru/ugolnaya-promyshlennost-kak-garantiya-energobezopasnosti-i-ustojchivogorazvitiya-rossii/ugol/2022/19/16/
https://energypolicy.ru/ugolnaya-promyshlennost-kak-garantiya-energobezopasnosti-i-ustojchivogorazvitiya-rossii/ugol/2022/19/16/
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2214629623002104#bb0080
https://energypolicy.ru/ugolnaya-promyshlennost-kak-garantiya-energobezopasnosti-i-ustojchivogorazvitiya-rossii/ugol/2022/19/16/
https://energypolicy.ru/ugolnaya-promyshlennost-kak-garantiya-energobezopasnosti-i-ustojchivogorazvitiya-rossii/ugol/2022/19/16/
https://rosstat.gov.ru/storage/mediabank/osn-12-2023.pdf
https://rosstat.gov.ru/storage/mediabank/osn-12-2023.pdf
https://nedradv.ru/nedradv/ru/page_news?obj=68b95e337ac710b580d56ca101c4c1cc
https://nedradv.ru/nedradv/ru/page_news?obj=68b95e337ac710b580d56ca101c4c1cc
https://www.vedomosti.ru/business/articles/2024/05/31/1040648-eksportnie-postavki-uglya-iz-rossii-upali
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Corée du Sud27 et la Chine) dans le contexte de l’envolée des prix de l’énergie a permis 

de stabiliser les exportations de charbon en 2022, l’embargo européen sur les impor-

tations et les perturbations du transport ferroviaire dues à la guerre ont eu des consé-

quences négatives sur les exportations de cette matière première une fois que les prix 

ont reculé sur les marchés mondiaux. La guerre contre l’Ukraine mobilise d’importantes 

capacités de fret ferroviaire, ce qui a engendré une baisse du transport de charbon 

vers les ports russes de l’océan Pacifique et de la mer Noire. En 2021, le charbon 

occupait 45 % de l’ensemble des capacités de fret ferroviaire de la Russie28.  

2.3.3 Or 

Selon les données officielles russes pour 2021, la Russie dispose des plus grandes 

réserves d’or au monde (22 %). Une production annuelle stable de plus de 340 tonnes 

en fait par ailleurs l’un des principaux producteurs (env. 10 %, or recyclé incl.)29. Mos-

cou ne publie plus d’informations sur sa production depuis 2022. Différents représen-

tants de la branche estiment toutefois que la production a pu être maintenue à un ni-

veau stable entre 2022 et 2024 malgré le choc dû aux sanctions (embargo sur les im-

portations, blocage des canaux de vente et de financement établis, baisse de prix, re-

trait de l’accréditation des raffineurs russes par la London Bullion Market Association 

[LBMA], difficulté de se procurer des pièces de rechange pour les installations de pro-

duction), voire qu’elle a même légèrement augmenté en 2023 et 2024. Par le passé, 

environ 90 % de la production russe d’or étaient exportés, principalement vers le 

Royaume-Uni30. En raison des sanctions en vigueur depuis août 2022, ces exportations 

ont été partiellement déviées vers l’Asie et le Moyen-Orient, notamment, vers la Chine 

(Hong Kong), les Émirats arabes unis et la Turquie31. Parallèlement, la demande inté-

rieure émanant de privés a fortement augmenté32. Les recettes publiques issues de 

l’industrie russe de l’or ne sont pas connues33. 

 
27 Kommersant – Уголь поплыл энергетичнее – Коммерсантъ (consulté le 8.8.2024). 
28 Vedemosti – Экспортные поставки угля из России упали на 20 % – Ведомости (consulté le 

8.8.2024). 
29 Ministère russe des ressources naturelles – ГОСУДАРСТВЕННЫЙ ДОКЛАД (consulté le 

9.8.2024). 
30 Vedomosti – Эксперты прогнозируют на 2030 год пик добычи золота в России – Ведомости et 

Dprom -Золотодобыча в России сегодня | Добывающая промышленность (consultés le 
9.8.2024). 

31 Forbes – Россия стала главным поставщиком золота в ОАЭ в 2022 году, Bloomberg – Russia-
becomes-uae-s-top-gold-source-after-being-shut-out-of-west et Tass -Экспорт золота из РФ в 
Гонконг с начала года достиг рекордных за 11 лет $5,3 млрд (consultés le 8.8.2024). 

32 Forbes -Как российский бюджет добывал 15 млрд рублей с золотопромышленников (con-
sulté le 9.8.2024). 

33 Forbes – Как российский бюджет добывал 15 млрд рублей с золотопромышленников (con-
sulté le 9.8.2024). 

https://www.kommersant.ru/doc/5797160
https://www.vedomosti.ru/business/articles/2024/05/31/1040648-eksportnie-postavki-uglya-iz-rossii-upali
https://www.rosnedra.gov.ru/data/Files/File/8762.pdf
https://www.vedomosti.ru/business/articles/2023/11/24/1007446-eksperti-prognoziruyut-na-2030-god-pik-dobichi-zolota-v-rossii
https://dprom.online/metalls/v-stae-chyornyh-lebedej/
https://www.forbes.ru/investicii/496874-rossia-stala-glavnym-postavsikom-zolota-v-oae-v-2022-godu?utm_source=forbes&utm_campaign=interesting-today
https://www.bloomberg.com/news/articles/2023-09-20/russia-becomes-uae-s-top-gold-source-after-being-shut-out-of-west#xj4y7vzkg
https://www.bloomberg.com/news/articles/2023-09-20/russia-becomes-uae-s-top-gold-source-after-being-shut-out-of-west#xj4y7vzkg
https://tass.ru/ekonomika/19391281
https://tass.ru/ekonomika/19391281
https://www.forbes.ru/biznes/512956-kak-rossijskij-budzet-dobyval-15-mlrd-rublej-s-zolotopromyslennikov
https://www.forbes.ru/biznes/512956-kak-rossijskij-budzet-dobyval-15-mlrd-rublej-s-zolotopromyslennikov
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2.3.4 Diamants 

Mesurée à l’aune du volume, la Russie est le premier exportateur de diamant brut du 

monde, près d’une pierre sur trois provenant de ce pays34. Selon les données du Mi-

nistère russe des finances, les exportations de diamants bruts en 2021 étaient supé-

rieures à 48,6 millions de carats, les Émirats arabes unis et la Belgique étant les prin-

cipaux destinataires. Il s’agit du volume le plus élevé depuis le début de la période 

d’observation, en 2007. Même si le chiffre d’affaires n’est pas officiellement communi-

qué, les recettes de l’État russe provenant de l’exportation de diamants sont estimées 

à plusieurs milliards de dollars par an. 95 % de la production russe et 27 % de la pro-

duction mondiale de diamants sont assurées par l’entreprise semi-publique PJSC Al-

rosa, qui est active en Russie et dans plusieurs pays africains et s’est spécialisée dans 

l’exploration, l’extraction, le traitement et la vente de diamants. Selon les estimations 

d’experts, l’État russe détiendrait environ 33 % des parts de l’entreprise35. 

Les diamants bruts russes sont en général taillés et transformés dans des pays tiers, 

principalement en Inde, ce qui entraîne un changement de l’origine douanière des 

biens. Une fois taillés, les diamants ne sont en effet plus considérés comme des dia-

mants russes ou d’origine russe. L’introduction progressive des sanctions édictées par 

le G7 contre les diamants russes en 2024 a donné un important coup de frein aux 

importations indiennes de diamants bruts russes. Selon différentes sources, ces dia-

mants sont à présent acheminés vers Dubaï via Shanghai36. 

2.4 Déplacement du commerce de matières premières russes 

La guerre contre l’Ukraine a engendré des changements dans les flux commerciaux de 

matières premières russes ou d’origine russe. 

En 2021, l’année avant le début de la guerre, 47 % des exportations de pétrole brut 

russe étaient destinées à l’UE et 30 % à la Chine. En réaction à la guerre, les pays du 

G7, en coordination avec l’UE, ont édicté des sanctions contre les exportations de pé-

trole russe, que la Suisse a reprises37. 

 
34 Business Insider – Russische Diamanten : Sanktionen könnten den Weltmarkt erschüttern (con-

sulté le 11.2.2025). 
35 Business Insider – Neue Sanktionen : So läuft das Geschäft mit Russlands Diamanten (consulté 

le 12.2.2025). 
36 Интерфакс – Импорт Индией российских алмазов в сентябре упал почти в 25 раз (consulté le 

12.2.2025). 
Frank Media – Импорт российских алмазов в Индию в сентябре снизился в 25 раз (consulté le 
13.2.2025). 

37 25.3230 | Filiales à l’étranger. Des règles claires pour que les sanctions soient appliquées. 

https://www.businessinsider.de/wirtschaft/russische-diamanten-sanktionen-koennten-den-weltmarkt-erschuettern/
https://www.businessinsider.de/wirtschaft/diamant-russland-sanktionen-so-laeuft-milliardengeschaeft-mit-kriegsdiamanten-a/
https://www.interfax.ru/world/993292
https://frankmedia.ru/184713
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253230
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De nombreux États n’ont pas mis en place de sanctions contre Moscou. Le commerce 

(et la transformation) de biens s’est par conséquent déplacé vers d’autres pays après 

l’entrée en vigueur des sanctions internationales contre la Russie. 

2.4.1 Transformation des flux commerciaux 

La Russie et la Chine ont poursuivi et renforcé leur coopération économique depuis le 

début de la guerre contre l’Ukraine. Les échanges commerciaux entre ces deux pays, 

en particulier, connaissent une croissance exponentielle depuis février 2022. Ce bond 

dans la circulation bilatérale de marchandises a permis à la Chine de consolider sa 

position en tant que principal partenaire commercial de la Russie. L’évolution est parti-

culièrement visible dans l’exportation de matières premières depuis la Russie vers la 

Chine38. Par rapport à 2021, le commerce de gaz naturel, de gaz liquéfié et de pétrole 

brut, notamment, a considérablement progressé jusqu’en 2024. 

L’Inde est le troisième importateur de pétrole brut au monde. Depuis le début de la 

guerre contre l’Ukraine, ses importations de pétrole brut en provenance de la Russie 

se sont fortement accrues : de 2 % en 2021, elles sont passées à un tiers en 2023, et 

se sont depuis stabilisées à un niveau élevé39. Si l’Inde n’exporte pratiquement pas de 

pétrole brut, elle dispose d’une importante industrie du raffinage qui transforme le pé-

trole brut russe en produits pétroliers. Vu la forte croissance des importations de pétrole 

brut depuis la Russie, il est probable qu’une grande partie de cette matière première 

est utilisée pour fabriquer des produits pétroliers destinés à l’exportation. Les importa-

tions indiennes de produits pétroliers et à base de charbon ainsi que de diamants pro-

venant de la Russie ont également progressé, le charbon importé étant presque exclu-

sivement utilisé pour la consommation propre. 

Les Émirats arabes unis ont considérablement renforcé leur position dans le com-

merce de matières premières et sont devenus une place de négoce importante du pé-

trole russe. Les échanges commerciaux entre les Émirats arabes unis et la Russie ont 

fortement augmenté dans le courant de 202240. Le commerce de pétrole brut russe, 

notamment, a bondi dans ce pays depuis le début de la guerre, ce que l’on peut déduire 

de la hausse du volume des échanges. On observe en outre l’établissement de négo-

ciants de pétrole ayant un lien avec la Russie aux Émirats arabes unis41. 

 
38 Statistiques douanières de la Chine – http://stats.customs.gov.cn/indexEn. 
39 NZZ -Russisches Rohöl in Indien : Raffinerien und die Regierung profitieren (consulté le 

27.3.2025). 
40 Tass – Trade turnover between Russia and UAE up by 68 % to $9 billion in 2022 et FDI Intelli-

gence – A year of the Ukraine war in five charts (consultés le 27.3.2025). 
41 Public Eye – Négoce de pétrole russe : Dubaï sort le grand jeu pour supplanter la Suisse et Swiss 

Info – How Dubai became ‘the new Geneva’ for Russian oil trade (consultés le 27.3.2025). 

http://stats.customs.gov.cn/indexEn
https://www.nzz.ch/international/indien-kauft-im-grossen-stil-rohoel-aus-russland-wer-in-indien-profitiert-von-diesem-geschaeft-ld.1854949
https://tass.com/economy/1578771
https://www.fdiintelligence.com/content/data-trends/a-year-of-the-ukraine-war-in-five-charts-82122
https://www.fdiintelligence.com/content/data-trends/a-year-of-the-ukraine-war-in-five-charts-82122
https://www.publiceye.ch/fr/thematiques/negoce-de-matieres-premieres/negoce-de-petrole-russe-dubai-sort-le-grand-jeu-pour-supplanter-la-suisse
https://www.swissinfo.ch/eng/business/how-dubai-became-the-new-geneva-for-russian-oil-trade/48672510
https://www.swissinfo.ch/eng/business/how-dubai-became-the-new-geneva-for-russian-oil-trade/48672510
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La Turquie entretenait des relations économiques étroites avec la Russie même avant 

le début de la guerre contre l’Ukraine. Elle est fortement tributaire des importations 

d’énergie (charbon, gaz, pétrole) provenant de ce pays, et son marché d’exportation 

vers la Russie a connu une augmentation constante au cours des dernières années. 

Dans l’ensemble, le volume des échanges commerciaux avec la Russie s’est d’abord 

sensiblement accru par rapport à la période d’avant-guerre. Les importations ont tou-

tefois diminué en 2023 et les exportations ont également connu un recul récemment. 

Différentes tendances peuvent être observées pour ce qui est des pays d’Asie cen-

trale. Alors que les importations de diverses matières premières d’origine russe vers 

l’Ouzbékistan et l’Arménie ont progressé, aucun changement significatif n’apparaît 

dans les volumes commerciaux échangés avec le Kirghizistan et la Géorgie. Depuis 

le début de la guerre, des entreprises russes, dont certaines sont actives dans les do-

maines de l’importation ou de l’exportation, se sont implantées au Kazakhstan, en Ouz-

békistan et en Arménie42. 

2.4.2 Conclusion 

Les chiffres relatifs à l’exportation et à l’importation de biens sont influencés par diffé-

rents facteurs et varient fortement d’une année à l’autre. On observe toutefois que les 

relations commerciales de différents pays avec la Russie ont changé depuis le début 

de la guerre contre l’Ukraine. Ce même constat vaut pour le commerce international de 

matières premières. Si certaines de ces transformations sont probablement liées à la 

mise en place de sanctions, d’autres résultent de la situation économique, voire clima-

tique (hiver doux, p. ex.). Il convient de souligner que le commerce avec la Russie, 

surtout l’importation de matières premières, s’est intensifié dans de nombreux pays 

depuis le début de la guerre contre l’Ukraine et que les matières premières russes 

importées sont réexportées, éventuellement sous forme transformée. 

  

 
42 Analyse des ambassades de Suisse sur place. 
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3. Sanctions ciblant les matières premières : bases 
juridiques 

3.1 Bases juridiques des sanctions édictées par la Suisse 

3.1.1 Loi sur les embargos 

La loi sur les embargos (LEmb)43 constitue la base légale de la reprise des sanctions 

internationales par la Suisse. 

Conformément à la LEmb, la Confédération peut édicter des mesures de coercition 

pour appliquer les sanctions visant à faire respecter le droit international public, en 

particulier les droits de l’homme, décrétées par l’Organisation des Nations Unies 

(ONU), l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) ou les prin-

cipaux partenaires commerciaux de la Suisse (en l’occurrence, l’UE). 

En tant que membre de l’ONU, la Suisse est tenue par le droit international d’appliquer 

les sanctions prononcées par le Conseil de sécurité. Le Conseil fédéral décide par 

contre au cas par cas si la Suisse reprend intégralement, en partie ou pas du tout les 

sanctions prononcées par l’UE. Il tient alors compte des critères juridiques, de politique 

extérieure et de politique économique extérieure. La LEmb n’est pas une base juridique 

permettant à la Suisse d’édicter des sanctions de façon autonome. 

La mise en œuvre des sanctions relève de la compétence du SECO. La loi et ses 

ordonnances d’exécution organisent les sanctions concrètes ainsi que leur surveil-

lance. Elles fixent en outre les obligations des personnes et des institutions en lien avec 

les sanctions, dont la déclaration et le gel des valeurs patrimoniales des personnes 

physiques ou morales visées par les sanctions44. 

3.1.2 Principe de territorialité 

Le champ d’application territorial des sanctions n’est pas réglé expressément dans la 

LEmb. Le droit suisse s’applique en règle générale aux faits qui se déroulent sur le 

territoire suisse. Les filiales juridiquement indépendantes d’entreprises suisses établies 

à l’étranger ou les ressortissants suisses domiciliés à l’étranger ne sont donc en prin-

cipe pas soumis à la législation suisse et, partant, aux sanctions prises par le Conseil 

fédéral. Un examen au cas par cas s’impose pour savoir dans quelle mesure des actes 

commis à l’étranger pourraient tout de même tomber sous le coup du régime suisse de 

sanctions et faire l’objet de poursuites pénales en Suisse. Certains critères pourraient 

le justifier, par exemple, lorsque des paiements ou des instructions visés par les sanc-

tions sont respectivement effectués ou données depuis notre pays. 

 
43 RS 946.231 
44 Aide à l’interprétation des sanctions. 

https://www.seco.admin.ch/dam/seco/fr/dokumente/Aussenwirtschaft/Wirtschaftsbeziehungen/Exportkontrollen/Sanktionen/faq_vom_juni_2024_clean.pdf.download.pdf/FAQ_FR_clean_06_02_2025.pdf
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Révision de 2010 de la LEmb 

Le projet de modification de la LEmb, qui avait été approuvé par le Conseil fédéral en 

2010 et envoyé en consultation, portait notamment sur le principe de territorialité. Il 

prévoyait l’introduction du principe de nationalité, qui permet de poursuivre une infrac-

tion commise à l’étranger indépendamment du droit applicable au lieu de commission. 

Le Conseil fédéral avait cependant abandonné le projet face à la nette opposition que 

ce dernier avait soulevée lors de la consultation45. 

Pour que le droit suisse des sanctions s’applique, l’acte doit être commis en Suisse ou 

le résultat s’y produire. Seuls les faits ayant un lien matériel avec la Suisse sont par 

conséquent couverts. Le champ d’application du droit suisse des sanctions est toujours 

défini en fonction d’un acte en Suisse ou d’un résultat en Suisse et ne couvre que les 

faits qui ont un lien matériel avec la Suisse. Les actes commis à l’étranger par un res-

sortissant suisse ne sont donc pas automatiquement soumis au régime suisse des 

sanctions. D’autres points de rattachement territoriaux sont nécessaires pour justifier 

une compétence suisse. 

La territorialité dans le cadre d’une poursuite pénale se base sur l’art. 8 du code pénal 

suisse (CP)46. En vertu de cette disposition, le lieu où l’acte est commis et le lieu où le 

résultat se produit en Suisse peuvent constituer des points de rattachement territoriaux 

pour des infractions en Suisse. Si un acte a été commis en Suisse ou que le résultat 

s’est produit en Suisse, l’infraction en cause peut en principe y être sanctionnée. La 

poursuite pénale de délits qui relèveraient de la compétence de la Suisse du seul fait 

que leurs résultats se sont produits en Suisse peut poser des problèmes d’ordre pra-

tique. En fonction du régime de sanctions concerné, il faudrait par exemple déterminer 

si les autorités étrangères accepteraient de fournir une entraide administrative et judi-

ciaire. Ce ne serait en principe pas le cas si les sanctions en question ne sont pas 

appliquées par un État. La condition de la double incrimination ne serait alors pas rem-

plie. Il appartient au SECO de déterminer selon le cas s’il est opportun d’ouvrir une 

procédure en Suisse, y compris pour les actes commis par des filiales à l’étranger qui 

ne sont en principe pas soumises aux sanctions suisses. La compétence de la Suisse 

peut être justifiée par exemple si les affaires sont effectivement dirigées depuis la 

Suisse ou s’il existe un autre point de rattachement à une autre sanction (aide finan-

cière ou assistance technique, p. ex.). 

3.1.3 Ordonnance instituant des mesures en lien avec la situation 
en Ukraine 

En raison de la guerre menée contre l’Ukraine, le Conseil fédéral a décidé, le 28 février 

2022, de reprendre les sanctions imposées par l’UE à l’encontre de la Russie afin de 

 
45 Communiqué de presse du Conseil fédéral du 16.12.2011 : Loi sur les embargos : il n’y aura pas 

de révision. 
46 RS 311 

https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=42743
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=42743
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renforcer leur effet. Le 4 mars 2022, il a approuvé la révision totale de l’ordonnance 

instituant des mesures en lien avec la situation en Ukraine47, se ralliant ainsi aux sanc-

tions de l’UE. Depuis, il s’est également associé aux autres paquets de sanctions de 

l’UE ciblant la Russie. 

Les sanctions mises en place prévoient des mesures de large portée dans les do-

maines financier et commercial. Les sanctions financières comprennent par exemple 

le gel des avoirs des personnes et entreprises sanctionnées, l’exclusion de certaines 

banques russes du système SWIFT, des interdictions d’investissement et l’interdiction 

d’effectuer des transactions avec la Banque centrale russe. Les restrictions commer-

ciales englobent entre autres des interdictions d’importation de biens importants sur le 

plan économique ainsi que des interdictions d’exportation de différentes catégories de 

biens, comme les biens à double usage, les biens destinés au renforcement de l’indus-

trie russe ou les biens destinés au secteur de l’énergie russe. Elles prévoient en outre 

différentes interdictions en lien avec des matières premières. 

Les sanctions ciblant les matières premières, que la Suisse a intégralement reprises, 

bénéficient d’un vaste soutien international, ce qui augmente leur efficacité. Les me-

sures appliquées par la Suisse correspondent à celles de l’UE et sont identiques ou 

analogues à celles mises en place par le Royaume-Uni, les États-Unis, le Canada et 

le Japon concernant le pétrole brut et les produits pétroliers ainsi que le gaz naturel 

liquéfié, le charbon, l’or et les diamants. Les instruments tels que le prix plafond du 

pétrole et des produits pétroliers (oil price cap) et les mesures concernant les diamants 

(cf. ci-après) ont été élaborés par les pays du G7 avant d’être intégrés dans les sanc-

tions arrêtées par l’UE et, partant, par la Suisse. 

3.2 Quelles sont les matières premières concernées par les sanc-
tions ? 

Les sanctions édictées contre la Russie prévoient différentes interdictions qui touchent 

des matières premières d’origine russe, dont les agents énergétiques, les métaux pré-

cieux, les diamants, les roches, le bois et le plomb. 

Comme il a été mentionné dans l’introduction, le présent rapport se concentre sur les 

agents énergétiques (pétrole brut, produits pétroliers et charbon), l’or et les diamants. 

3.2.1 Pétrole brut et produits pétroliers 

L’achat, lorsque la Suisse est le lieu de destination, l’importation, le transit et le trans-

port en Suisse et par la Suisse de pétrole brut et de certains produits pétroliers origi-

naires ou provenant de la Russie sont interdits depuis juin 2022, tout comme la fourni-

ture des services connexes48. 

 
47 RS 946.231.176.72 
48 Art. 12a de l’ordonnance instituant des mesures en lien avec la situation en Ukraine. 
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Par ailleurs, le commerce, le courtage et le transport avec ou vers des États hors de la 

Suisse et de l’Espace économique européen (EEE) de pétrole brut et de certains pro-

duits pétroliers originaires ou provenant de la Russie sont également interdits. Cette 

interdiction vaut également pour certains services connexes, comme les services fi-

nanciers. Elle ne s’applique par contre pas aux biens dont le prix d’achat n’excède pas 

le prix plafond (oil price cap)49. 

Prix plafond du pétrole et des produits pétroliers 

Afin de réduire au minimum les revenus de la Russie sur l’exportation de pétrole brut 

vers des pays tiers, l’UE a introduit, dans le cadre du 8e paquet de sanctions du 6 oc-

tobre 2022, les bases juridiques nécessaires pour plafonner le prix du pétrole. La 

Suisse a repris cette mesure le 23 novembre 2022. 

L’idée derrière cet instrument est d’autoriser de manière ciblée certains services com-

merciaux ou de transport, mais uniquement pour les transactions où le prix du pétrole 

exporté de Russie ne dépasse pas un certain niveau préalablement fixé (prix plafond). 

L’objectif est d’empêcher que la Russie profite de l’augmentation des prix due à la 

guerre contre l’Ukraine. Le prix plafond et les dérogations à l’interdiction ciblant le com-

merce ne s’appliquent qu’aux exportations de pétrole russe vers des pays tiers. L’im-

portation dans l’UE reste interdite. 

À partir du 3 décembre 2022, l’UE a fixé progressivement le prix plafond du pétrole brut 

(60 dollars/baril) et des produits pétroliers transformés comme l’essence et le diesel 

(100 dollars/baril). Le Conseil fédéral a décidé de reprendre intégralement le prix pla-

fond. Les dispositions suisses correspondent ainsi à celles de l’UE. 

La Suisse interdit en outre depuis 2024 l’achat50 et la vente51 depuis ou vers la Russie 

de certains navires qui peuvent être utilisés pour le transport de pétrole brut et de pro-

duits pétroliers. 

3.2.2 Gaz naturel liquéfié 

Le 17 octobre 2024, la Suisse a interdit l’achat, l’importation, le transit et le transport 

de gaz naturel liquéfié originaire ou provenant de la Russie. L’interdiction s’applique 

uniquement au gaz naturel liquéfié acheminé par l’intermédiaire de terminaux de gaz 

naturel liquéfié de l’UE non raccordés au réseau de gaz naturel interconnecté. La 

 
49 Art. 12b de l’ordonnance instituant des mesures en lien avec la situation en Ukraine. 
50 Art. 12d de l’ordonnance instituant des mesures en lien avec la situation en Ukraine. 
51 Art. 12c de l’ordonnance instituant des mesures en lien avec la situation en Ukraine. 
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Suisse acquiert son gaz naturel (liquéfié) auprès des États membres de l’UE52. Les 

services connexes sont également interdits53. 

Une autre interdiction porte sur la fourniture de services en lien avec le rechargement 

de gaz naturel liquéfié sur le territoire de l’UE54. 

3.2.3 Combustibles fossiles solides (charbon, p. ex.) 

L’achat de charbon originaire ou provenant de la Russie et d’autres biens importants 

sur le plan économique pour la Russie ainsi que l’importation, le transit et le transport 

de ces biens en Suisse et par la Suisse sont interdits depuis juin 2022. Il en va de 

même de la fourniture des services connexes de toute sorte55. 

La fourniture de services – y compris l’assistance financière, le courtage ou les services 

d’assurance – pour le transport de charbon russe est en revanche autorisée lorsque 

les biens sont destinés à un pays tiers autre que la Suisse et ne sont pas transportés 

sur le territoire suisse. L’UE prévoit une dérogation identique56. 

3.2.4 Or 

L’achat d’or exporté de la Russie après le 4 août 2022 ainsi que l’importation, le transit 

et le transport de cet or en Suisse et par la Suisse sont interdits. Cette même interdic-

tion s’applique pour l’or originaire ou provenant de la Russie qui a fait l’objet de trans-

formations dans un pays tiers, ainsi que pour les services connexes57. 

Les sanctions concernant l’or sont intégrées dans différentes obligations légales en 

vigueur qui visent à promouvoir la transparence et l’équité dans le négoce de l’or. 

Ainsi, la loi sur le contrôle des métaux précieux (LCMP)58 et l’ordonnance sur le contrôle 

des métaux précieux (OCMP)59 prévoient des obligations de diligence pour les es-

sayeurs du commerce en ce qui concerne la provenance de l’or qu’ils utilisent dans le 

cadre de leurs affaires. 

 
52 Gaz Energie : de quels pays provient de gaz naturel ? 
53 Art. 12e de l’ordonnance instituant des mesures en lien avec la situation en Ukraine. 
54 Art. 12 f de l’ordonnance instituant des mesures en lien avec la situation en Ukraine. 
55 Art. 14c de l’ordonnance instituant des mesures en lien avec la situation en Ukraine. 
56 Aide à l’interprétation des sanctions publiée par le SECO, question 2.2.3. 
57 Art. 14d de l’ordonnance instituant des mesures en lien avec la situation en Ukraine. 
58 RS 941.31 
59 RS 941.311 

https://gazenergie.ch/fr/association/infotheque/questions-et-reponses/de-quels-pays-provient-de-gaz-naturel/
https://www.seco.admin.ch/dam/seco/fr/dokumente/Aussenwirtschaft/Wirtschaftsbeziehungen/Exportkontrollen/Sanktionen/faq_vom_juni_2024_clean.pdf.download.pdf/FAQ_FR_clean_06_02_2025.pdf
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3.2.5 Diamants 

Les sanctions ciblant le négoce de diamants ont été introduites en trois étapes princi-

pales. L’achat de diamants et de produits avec des diamants originaires ou provenant 

de la Russie est interdit en Suisse depuis février 2024. Les interdictions concernant les 

diamants naturels originaires ou provenant de la Russie transformés dans un pays tiers 

et ayant un poids d’au moins 1,0 carat par diamant sont entrées en vigueur en mars 

2024. Enfin, l’achat de diamants naturels ou synthétiques originaires ou provenant de 

la Russie transformés dans un pays tiers et ayant un poids d’au moins 0,5 carat ou 

0,1 gramme par diamant est interdit depuis septembre 2024. Chacune de ces interdic-

tions s’applique également à l’importation, au transit et au transport des biens en 

Suisse et par la Suisse ainsi qu’à la fourniture des services connexes60. 

La Suisse s’est ainsi associée aux mesures prises lors du sommet du G7 du 6 dé-

cembre 2023 et mises en œuvre par l’UE. Ne faisant partie ni du G7 ni de l’UE, elle a 

décidé de ne pas introduire une obligation légale d’importer les diamants bruts non 

originaires de Russie par Anvers et d’y obtenir un certificat G7. Les importateurs doi-

vent toutefois prouver l’origine non russe des diamants dans la déclaration en douane, 

un certificat G7 pouvant servir de preuve. Les obligations de preuve requises pour l’im-

portation en Suisse correspondent ainsi en substance à celles de l’UE. 

Céréales 

L’importation de céréales depuis la Russie est en principe autorisée. Les sanctions 

prévoient toutefois une interdiction d’importer des biens (y c. des céréales) originaires 

des « territoires désignés »61 d’Ukraine s’ils ne sont pas assortis d’un certificat d’origine 

établi par les autorités ukrainiennes. L’Ukraine ne délivre actuellement pas de certificat 

de provenance dans les zones qui ne sont pas contrôlées par son gouvernement. La 

fourniture de services connexes est également interdite. 

Ni la Suisse ni l’UE n’ont édicté d’interdictions concernant le commerce de céréales 

provenant des territoires désignés.   

 
60 Art. 14e de l’ordonnance instituant des mesures en lien avec la situation en Ukraine. 
61 Les territoires désignés comprennent la Crimée, Sébastopol ainsi que les zones des oblasts ukrai-

niens de Donetsk, de Louhansk, de Kherson et de Zaporijia non contrôlées par le gouvernement 
ukrainien. Cf. art. 13 et annexe 6 de l’ordonnance instituant des mesures en lien avec la situation 
en Ukraine et Aide à l’interprétation des sanctions publiée par le SECO. 

https://www.seco.admin.ch/dam/seco/fr/dokumente/Aussenwirtschaft/Wirtschaftsbeziehungen/Exportkontrollen/Sanktionen/faq_vom_juni_2024_clean.pdf.download.pdf/FAQ_FR_clean_06_02_2025.pdf
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4. Contrôle et application des sanctions ciblant les 
matières premières 

4.1 Dispositif de contrôle de la Confédération 

Avant même le début de la guerre contre l’Ukraine, le Conseil fédéral avait identifié des 

risques spécifiques au secteur des matières premières en Suisse qui ne sont pas liés 

en premier lieu à la mise en œuvre de sanctions, et pris les mesures qui s’imposaient. 

À titre d’exemple, les dispositions relatives à la présentation d’un rapport sur les paie-

ments effectués par les entreprises extractrices de matières premières au profit de 

gouvernements sont entrées en vigueur en janvier 2021, ce qui a permis d’améliorer la 

transparence dans le secteur des matières premières62. 

Compte tenu de l’importance du secteur des matières premières, et en particulier de 

leur négoce, en termes de politique intérieure et extérieure, le Conseil fédéral a mis en 

place la plateforme interdépartementale « Matières premières » en 2013. Celle-ci est 

chargée de suivre les évolutions observées dans le secteur, d’identifier les risques 

émergents et d’y réagir en impliquant les parties prenantes concernées. Depuis lors, le 

Conseil fédéral a rendu compte régulièrement des travaux coordonnés par la plate-

forme, qui veille à la transmission des informations au sein de l’administration fédérale 

et avec les parties prenantes externes. Les départements représentés dans cette struc-

ture entretiennent un dialogue suivi avec les acteurs du secteur ainsi qu’avec les ONG 

intéressées. 

Le négoce de matières premières est une activité de portée internationale, raison pour 

laquelle la Suisse s’engage au niveau international en faveur d’une plus grande trans-

parence et d’une meilleure traçabilité des chaînes d’approvisionnement. Elle soutient 

à ce titre l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE), la norme 

mondiale de gouvernance pour le secteur des matières premières, qui relève d’une 

participation volontaire des États. L’ITIE prévoit notamment des exigences de transpa-

rence dans le négoce des matières premières, lesquelles ont été renforcées ces der-

nières années grâce à l’engagement de la Suisse et au dialogue avec les entreprises 

de matières premières. La participation active du secteur suisse des matières pre-

mières à l’ITIE est le fruit d’un dialogue constant avec les autorités, dont le rôle est 

déterminant. 

Le Conseil fédéral attend des entreprises établies ou actives en Suisse qu’elles assu-

ment leur responsabilité, en Suisse comme à l’étranger, et se conforment aux normes 

régissant la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) reconnues à l’échelle inter-

nationale, à l’instar des Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises 

multinationales sur la conduite responsable des entreprises. Cela vaut également pour 

le négoce des matières premières : en 2018 déjà, le SECO et le Département fédéral 

des affaires étrangères avaient publié un guide à l’intention des entreprises actives 

dans le négoce des matières premières sur la mise en œuvre des Principes directeurs 

 
62 Art. 964d du code des obligations (CO ; RS 220). 
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de l’ONU relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme sur toute la chaîne d’appro-

visionnement en matières premières et en cohérence avec le guide de l’OCDE sur le 

devoir de diligence63.  

Les mesures déjà déployées et les efforts internationaux précités constituent une base 

importante pour le contrôle et l’application des sanctions contre la Russie ciblant les 

matières premières. 

Mettre en œuvre de manière rigoureuse et efficace les sanctions contre la Russie est 

prioritaire aux yeux du Conseil fédéral. Il a augmenté les ressources dans le domaine 

des sanctions après le début de la guerre contre l’Ukraine. Avant, le secteur Sanctions 

du SECO était doté de huit postes à plein temps ; aujourd’hui, il emploie une trentaine 

de collaborateurs, sachant que deux tiers d’entre eux s’occupent actuellement des 

sanctions contre la Russie. Pour faire face à l’évolution de la situation, une équipe spé-

cialisée dans les enquêtes et l’application des sanctions a été créée au sein du secteur. 

Elle mène des enquêtes, examine les questions de propriété et de contrôle, et s’occupe 

des procédures pénales administratives pour la mise en œuvre et l’application des 

sanctions. 

La Confédération s’appuie sur trois piliers pour l’application et le contrôle des sanc-

tions : la prévention, le contrôle ainsi que l’enquête et les procédures. Les compétences 

sont réparties entre différents services de la Confédération, à savoir le SECO, le Mi-

nistère public de la Confédération (MPC), l’Office fédéral de la douane et de la sécurité 

des frontières (OFDF), l’Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers 

(FINMA) et le Bureau de communication en matière de blanchiment d’argent (MROS). 

Ces services collaborent très étroitement, s’échangent régulièrement et se transmet-

tent les informations conformément aux bases légales en vigueur. Les échanges con-

cernent non seulement les enquêtes liées à des cas ayant soulevé des suspicions et 

appelant une entraide administrative, mais encore le dialogue avec les secteurs con-

cernés (outreach), la comparaison de statistiques afin d’identifier des flux commerciaux 

inhabituels et l’échange d’analyses. 

Les services fédéraux travaillent également en étroite collaboration avec des autorités 

internationales. Dans le domaine des sanctions, des dialogues réguliers sont organisés 

pour aborder les difficultés liées à la mise en œuvre et au contrôle des sanctions, no-

tamment avec l’UE ou le Royaume-Uni. La Suisse participe en outre régulièrement sur 

invitation de l’UE au Sanctions Coordinators Forum, qui accueille des discussions entre 

l’UE, les pays du G7 et d’autres pays partenaires sur la mise en œuvre des sanctions 

contre la Russie, y compris dans le secteur des matières premières. Enfin, des infor-

mations sur les affaires en cours sont échangées dans le cadre de l’entraide judiciaire 

internationale. 

 
63 22.3133 | Commerce des matières premières. Pleine transparence pour éviter de répéter les er-

reurs que nous avons payées cher dans le secteur bancaire. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20223133
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20223133
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4.1.1 Prévention 

La sensibilisation et les campagnes d’information sont des activités très importantes 

pour prévenir le non-respect des sanctions, notamment parce que certaines de celles 

qui ciblent la Russie dans le domaine des matières premières sont inédites, comme le 

plafonnement des prix du pétrole. Les services compétents de l’administration fédérale 

veillent à ce que les acteurs concernés aient la possibilité de s’informer sur les nou-

velles sanctions et leur interprétation et sont en contact régulier avec les entreprises et 

les associations économiques. 

4.1.1.1 Obligations de diligence des entreprises 

Il appartient aux entreprises de respecter les sanctions. Avant de procéder à une tran-

saction commerciale, elles sont tenues de contrôler si cette dernière contreviendrait à 

une sanction en vigueur. Dans le cadre de ce contrôle, elles doivent notamment vérifier 

si le bien en question est sujet aux sanctions de par sa nature ou sa provenance, et 

contrôler les fournisseurs, les clients, ainsi que les banques et les prestataires de ser-

vices impliqués. 

La loi sur le blanchiment d’argent (LBA)64 prévoit diverses obligations de diligence dans 

le domaine du financement de transactions commerciales, qui joue un rôle important 

pour la Suisse en sa qualité de place bancaire majeure. Si le client de la banque est 

un négociant en matières premières, la banque doit respecter les obligations habi-

tuelles de la LBA65 à son égard. Ni la législation bancaire ni la législation sur le blan-

chiment d’argent ne prévoit de dispositions spécifiques au financement du négoce de 

matières premières ; ce sont les dispositions générales de la législation bancaire et de 

la lutte contre le blanchiment d’argent qui s’appliquent. L’octroi d’un crédit nécessite 

que la banque connaisse très bien son client, l’opération sous-jacente au crédit, les 

cocontractants et les pays impliqués, tout comme les flux et volumes de transactions 

annuels attendus. Dans le cadre du financement de transactions commerciales, la 

banque doit notamment clarifier et documenter le but dans lequel son client a l’intention 

d’utiliser les fonds reçus et si l’opération financée est légale, et plus spécifiquement si 

elle n’est pas frappée d’une interdiction au titre de sanctions. Elle doit ensuite surveiller, 

dans le cadre du monitoring des transactions, si des paiements effectués avec les 

fonds ne sont pas cohérents avec les informations fournies66. Aux exigences légales 

 
64 RS 955.0 
65 Cf. art. 3 ss. LBA, art. 10 ss. de l’ordonnance de la FINMA sur le blanchiment d’argent 

(OBA-FINMA, RS 955.033.0) ainsi que la Convention révisée relative à l’obligation de diligence 
des banques (CDB 20) de l’Association suisse des banquiers. 

66 Supervision des activités de négoce de matières premières sous l’angle du blanchiment – Rapport 
du Conseil fédéral donnant suite au postulat 17.4204 Seydoux-Christe du 14.12.2017. 

https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2017/20174204/Bericht%20BR%20F.pdf
https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2017/20174204/Bericht%20BR%20F.pdf
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s’ajoutent les directives internes que les banques s’imposent pour réduire différents 

risques. 

Enfin, depuis le 1er janvier 2022, les entreprises suisses doivent également remplir les 

devoirs de diligence et de transparence en matière de minerais et de métaux provenant 

de zones de conflit et en matière de travail des enfants67. 

4.1.1.2 Information, conseil et dialogue (outreach)  

Depuis le début de la guerre contre l’Ukraine, le SECO a répondu par écrit ou par 

téléphone à plus de 20 000 demandes d’entreprises, d’études d’avocats ou de particu-

liers. Il publie en outre sur son site un document détaillé, régulièrement mis à jour et 

complété, pour aider les acteurs concernés à interpréter les sanctions. Lorsque de nou-

velles mesures entrent en vigueur, il le signale et les explique par le biais de son bulletin 

d’information. 

Les différents services fédéraux sont également en contact permanent avec des orga-

nisations sectorielles ainsi qu’avec des opérateurs économiques et des ONG. Ils parti-

cipent à des ateliers et à des réunions d’information organisées par le SECO, comme 

la Journée des contrôles à l’exportation et des sanctions, ou par des associations éco-

nomiques telles que Swissmem ou Life Sciences, afin de fournir des informations sur 

les sanctions en vigueur et les difficultés qu’elles sont susceptibles de poser.  

Dans le contexte des matières premières, les échanges du SECO avec Swiss Banking, 

Suissenégoce, la Fédération de l’industrie horlogère suisse et des entreprises indivi-

duelles sont particulièrement importants. Le Bureau central du contrôle des métaux 

précieux de l’OFDF entretient un dialogue continu avec les raffineries d’or suisses, tan-

dis que la FINMA est en contact étroit avec les banques commerciales suisses.  

4.1.1.3 Analyse des flux commerciaux 

Le SECO, l’OFDF et d’autres services de la Confédération analysent en continu les 

flux commerciaux afin d’identifier les potentiels contournements des sanctions ciblant 

les marchandises et d’adapter les mesures de contrôle en conséquence, le cas 

échéant. Cette démarche est particulièrement pertinente pour les marchandises qui 

sont effectivement importées en Suisse, comme l’or. 

L’OFDF et le SECO utilisent pour ce faire des données douanières agrégées de ma-

nière ciblée dans l’optique d’identifier des schémas et des risques de contournement 

qui leur permettent de déceler des infractions contre les sanctions. La surveillance est 

généralement précédée d’une évaluation des risques ou d’informations concrètes qui 

 
67 Art. 964j CO et ordonnance sur les devoirs de diligence et de transparence en matière de mine-

rais et de métaux provenant de zones de conflit et en matière de travail des enfants (ODiTr ; 
RS 221.433). 
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pointent un cas de non-respect des sanctions. Elle se fonde sur les données des dé-

clarations douanières, et non sur celles de la statistique du commerce extérieur, qu’il 

n’est pas possible d’exploiter de manière assez ciblée. 

L’analyse des flux commerciaux ne suffit pas à elle seule à démontrer que des sanc-

tions ont été violées. Il faut pour cela un examen minutieux au cas par cas (cf. enquêtes 

et procédures). Le SECO examine systématiquement les indices de violation des sanc-

tions et procède à des clarifications détaillées qui vont au-delà de l’analyse de données 

commerciales agrégées. 

4.1.2 Contrôle 

4.1.2.1 Contrôles à la frontière 

Le contrôle des sanctions à la frontière est du ressort de l’OFDF. Les contrôles sont en 

principe effectués en fonction des risques. Des instructions de service et des mandats 

de contrôle ont été établis à l’intention du personnel opérationnel en accord avec le 

SECO. De plus, pour les envois à destination ou en provenance de la Russie et pour 

les envois de marchandises d’origine russe, des règles de sélection ont été saisies 

dans les systèmes informatiques. Les marchandises sous le coup des sanctions peu-

vent ainsi être bloquées et contrôlées sur le plan formel ou matériel lors de leur entrée 

en Suisse ou de leur sortie de Suisse. Si l’OFDF constate que des envois contrevien-

nent aux sanctions, il les signale au SECO. 

Lorsque l’adaptation d’ordonnance entraîne une modification du mandat d’exécution 

ou de sa portée, les instructions de service sont adaptées et communiquées au per-

sonnel opérationnel, et les règles de sélection sont adaptées dans les systèmes infor-

matiques. Les analyses de trafic permettent de surveiller les marchandises en prove-

nance et à destination de la Russie en vue de détecter des changements dans le trafic 

transfrontalier de marchandises sanctionnées ou non sanctionnées. Les cas suscitant 

la suspicion sont signalés au SECO. Celui-ci informe l’OFDF des envois à risque. 

Or 

Lorsqu’elles acceptent pour traitement des matières pour la fonte, les raffineries de 

métaux précieux sises en Suisse (essayeurs du commerce) sont soumises aux obliga-

tions de diligence prévues par la LCMP et la LBA. 

Lors de l’importation d’or, l’OFDF se fonde sur l’indication du pays d’origine fournie par 

les opérateurs douaniers (cf. commentaire au ch. 2.2). Dans le cadre de ses activités 

de contrôle en fonction des risques, l’OFDF peut déterminer le pays d’origine de l’or 

sur la base des documents d’accompagnement ou des informations figurant sur les 

lingots (marque d’essayeur-fondeur, p. ex.). Si, dans le cadre de ces contrôles, l’OFDF 

soupçonne une infraction à l’ordonnance, il le signale au SECO. 

Lorsque des banques commerciales suisses importent de l’or, l’OFDF contrôle, notam-

ment en fonction des risques, s’il existe des infractions matérielles aux sanctions en 

vigueur. Les banques sont en outre soumises à la surveillance de la FINMA et doivent, 

en plus des sanctions applicables et selon les modalités de la transaction, respecter 
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les dispositions de la LBA lors d’une importation d’or. Elles doivent notamment clarifier 

l’origine des avoirs et il leur est interdit de réceptionner des actifs illicites. 

Les quatre grandes raffineries suisses ont adhéré sur une base volontaire à la « Good 

Delivery List » de la LBMA. À ce titre, elles se doivent de respecter un devoir de dili-

gence eu égard à la chaîne d’approvisionnement et de déclarer à leurs auditeurs l’ori-

gine de l’or qu’elles acquièrent68. 

Enfin, depuis le 1er janvier 2022, les entreprises suisses doivent également remplir les 

devoirs de diligence et de transparence en matière de minerais et de métaux provenant 

de zones de conflit et en matière de travail des enfants69. 

Diamants 

Pour chaque importation de diamants bruts et de diamants transformés, il faut prouver, 

attestations appropriées à l’appui, qu’ils ne sont pas d’origine russe. Sont considérés 

comme des attestations appropriées les certificats du G7, les certificats de Kimberley, 

les factures, les certificats de qualité, les documents douaniers du pays d’exportation 

et les descriptions de production, pour autant qu’ils permettent d’établir que l’origine 

est autre que la Russie. La responsabilité de l’exactitude des informations incombe à 

l’importateur ; l’OFDF vérifie les indications en fonction des risques. L’importateur est 

tenu d’indiquer le code du document dans la déclaration pour la mise en libre pratique 

à compléter pour l’importation. 

Il faut également fournir des attestations appropriées pour démontrer que les diamants 

et les produits contenant des diamants se trouvaient déjà en Suisse ou dans l’UE, res-

pectivement dans un État tiers autre que la Russie, avant l’entrée en vigueur de l’inter-

diction en question ou qu’ils y ont été transformés ou produits. Les preuves doivent être 

fournies indépendamment de l’origine des biens.  

En tant que pays participant au processus de Kimberly, la Suisse met en œuvre les 

exigences correspondantes et le SECO effectue depuis 2017 des contrôles aléatoires 

dans le domaine du commerce des diamants bruts. Le concept a été affiné ces der-

nières années et répond à une approche en fonction des risques. La base de données 

utilisée pour le contrôle du commerce de diamants bruts a par ailleurs été développée 

et permet entre autres une surveillance ciblée des importateurs et des exportateurs. 

 
68 Supervision des activités de négoce de matières premières sous l’angle du blanchiment – Rapport 

du Conseil fédéral donnant suite au postulat 17.4204 Seydoux-Christe du 14.12.2017. 
69 Art. 964j CO et ordonnance sur les devoirs de diligence et de transparence en matière de mine-

rais et de métaux provenant de zones de conflit et en matière de travail des enfants (ODiTr ; 
RS 221.433). 

https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2017/20174204/Bericht%20BR%20F.pdf
https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2017/20174204/Bericht%20BR%20F.pdf
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Cette approche peut également être utilisée dans le contexte des sanctions. Actuelle-

ment, rien n’indique que la Suisse soit utilisée comme plateforme de contournement 

pour les diamants bruts russes. 

4.1.2.2 Contrôles systématiques auprès des entreprises 

Branche des métaux précieux 

Le Bureau central du contrôle des métaux précieux est l’autorité de contrôle des ac-

teurs de la branche des métaux précieux en Suisse et s’assure du respect des condi-

tions matérielles des ouvrages en métaux précieux mis sur le marché en Suisse, 

qu’ils soient de fabrication suisse ou étrangère. Dans le cadre de ce contrôle, il com-

munique aux essayeurs du commerce, qui lui sont subordonnés, qu’ils doivent être 

particulièrement attentifs à l’acceptation et à la transformation des métaux précieux 

en provenance de la Russie ou en lien avec cette dernière. Il traque par ailleurs en 

permanence les indices de contournement des sanctions et examine d’éventuelles 

mesures nécessaires ou des recommandations à l’intention des essayeurs du com-

merce. 

Dans le cadre de son obligation de surveillance, le Bureau central du contrôle des 

métaux précieux contrôle le respect des obligations de diligence découlant de la 

LCMP et de la LBA auprès des principales raffineries de métaux précieux (essayeurs-

fondeurs). Il se concentre notamment dans ses analyses sur les relations commer-

ciales et les cas qui présentent un risque de contournement des sanctions. 

Banques 

Les règles d’organisation prudentielles requièrent que tous les risques, y compris les 

risques juridiques et de réputation, soient correctement identifiés, circonscrits et sur-

veillés et qu’un système de contrôle interne efficace soit mis en place. Cela inclut la 

gestion des sanctions. 

Dans le cadre du financement de transactions commerciales, une banque doit notam-

ment déterminer et documenter à quelle fin son client entend utiliser la prestation finan-

cière et s’assurer que l’opération financée n’est pas interdite par des sanctions (inter-

nationales) ou par des embargos. En général, la banque connaît également les parte-

naires commerciaux de ses clients. La loi ne définit cependant pas de façon exhaustive 

la nature exacte des clarifications que la banque doit apporter en lien avec le finance-

ment d’une transaction commerciale. La portée concrète dépend surtout de la manière 

dont la banque gère les risques et de sa propension au risque. Lorsqu’une relation 

d’affaires ou une transaction comportent un risque accru, notamment en raison des 

États concernés ou de l’importance des valeurs patrimoniales, ou si la relation ou la 

transaction paraissent inhabituelles, la banque doit procéder à des clarifications com-

plémentaires sur les tenants et les aboutissants. Dans le cadre du suivi des transac-

tions, elle devra donc vérifier si les fonds ne servent pas à financer des activités incom-

patibles avec les indications fournies. Conformément aux dispositions de l’ordonnance 
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sur les banques70, les banques doivent en outre déterminer, limiter et contrôler les 

risques liés à leur activité commerciale. En vertu de la LBA, les banques doivent édicter 

des directives internes, définir des processus de monitorage et mettre en œuvre des 

mécanismes de contrôle afin d’assurer le respect de ces réglementations71. 

Sur la base de l’art. 24, al. 1, de la loi sur la surveillance des marchés financiers 

(LFINMA)72, la FINMA effectue notamment des contrôles sur place auprès des établis-

sements financiers. Lorsque ces contrôles touchent au domaine des sanctions, le 

SECO, en tant qu’autorité compétente pour la mise en œuvre de la LEmb, accompagne 

la FINMA sur la base de l’art. 39 LFINMA. L’objectif des contrôles sur place est de 

comprendre les règles adoptées par les établissements financiers pour se conformer 

aux sanctions, y compris la gouvernance, les rôles et les responsabilités, les procé-

dures ainsi que les contrôles et le reporting. 

Les contrôles portent sur tous les aspects du respect des sanctions financières indivi-

duelles, des sanctions financières sectorielles et des services financiers liés aux res-

trictions commerciales. Les services bancaires ayant trait aux matières premières et 

autres biens font partie des risques évalués en priorité lors des contrôles sur place. Les 

banques faisant l’objet de ces contrôles sont sélectionnées en fonction des risques, sur 

la base du champ d’activité, de la zone géographique et de l’offre de produits, des 

éventuels antécédents connus en matière de risques, et en veillant à couvrir des éta-

blissements de taille et de complexité différentes. 

Le SECO estime que les contrôles sur place, qui peuvent durer plusieurs jours, sont 

un instrument de contrôle et de prévention important. Ils lui permettent d’acquérir une 

vision détaillée du système de contrôle et des pratiques de mise en œuvre des établis-

sements et de se pencher sur des faits concrets. C’est pour lui l’occasion de sensibiliser 

les établissements financiers aux risques et d’expliciter les dispositions complexes en 

matière de sanctions. 

4.1.2.3 Obligations de communiquer 

Les intermédiaires financiers sont tenus de respecter les obligations de diligence et de 

communication prévues par la LBA. Si, lors de clarifications en rapport avec l’infraction 

ou le contournement de sanctions, il existe également des indices de blanchiment d’ar-

gent ou de financement du terrorisme, l’intermédiaire financier est tenu de procéder à 

des clarifications supplémentaires73. Selon le bilan de ces clarifications, il en résulte 

 
70 RS 952.02 
71 Supervision des activités de négoce de matières premières sous l’angle du blanchiment – Rapport 

du Conseil fédéral donnant suite au postulat 17.4204 Seydoux-Christe du 14.12.2017. 
72 RS 956.1 
73 Art. 6 LBA. 

https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2017/20174204/Bericht%20BR%20F.pdf
https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2017/20174204/Bericht%20BR%20F.pdf
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une obligation et un droit de communiquer au MROS74. Il y a obligation de communi-

quer lorsque les valeurs patrimoniales engagées dans la relation d’affaires sont liées à 

une infraction au sens des art. 260 ter ou 305 bis CP, proviennent d’un crime ou d’un 

délit fiscal qualifié, sont soumises au pouvoir de disposition d’une organisation crimi-

nelle ou terroriste ou servent au financement du terrorisme. Conformément à l’art. 10, 

al. 2, CP, sont considérées comme des crimes les infractions passibles d’une peine 

privative de liberté de plus de trois ans. Le non-respect ou le contournement de sanc-

tions n’est qualifié de crime que dans les cas graves – la simple infraction à une sanc-

tion ne constitue donc pas une infraction préalable au sens de la législation sur le blan-

chiment d’argent75. 

4.1.3 Enquêtes et procédures 

4.1.3.1 Démarche 

La poursuite des infractions aux sanctions relève en premier lieu de la compétence du 

SECO, qui est lié à cet effet par les prescriptions de la loi fédérale sur le droit pénal 

administratif (DPA)76. Lorsque l’importance de l’infraction le justifie (art. 14, al. 2, 

LEmb), le SECO peut demander au MPC d’ouvrir une enquête de police. Le MPC dé-

cide de manière autonome et indépendante d’accéder ou non à cette demande. 

L’investigation d’une éventuelle infraction à une sanction est engagée dès la réception 

d’informations à ce sujet. L’enquête préliminaire sert à déterminer si les soupçons sont 

suffisants. Dans l’affirmative, une enquête pénale est formellement ouverte et le SECO 

dispose alors de plusieurs possibilités. 

Outre la demande d’entraide administrative et judiciaire nationale et internationale, le 

SECO peut exiger des renseignements de toute personne, ordonner la production de 

documents bancaires et éventuellement procéder à des perquisitions ainsi qu’à l’audi-

tion de prévenus et de témoins. Une fois qu’il a établi les faits et qu’il estime qu’il y a 

eu infraction, il rédige un procès-verbal final et le soumet au prévenu pour que celui-ci 

prenne position. S’il décide de prononcer une amende ou une peine pécuniaire à la 

suite du procès-verbal final, il émet un mandat de répression contre lequel le prévenu 

peut faire appel. Sur la base des résultats de son nouvel examen, le SECO rend une 

ordonnance de non-lieu ou un prononcé pénal. La personne concernée par un pro-

noncé pénal peut demander à être jugée par un tribunal, auquel cas l’affaire est tran-

chée par les tribunaux pénaux cantonaux et, en dernière instance, par le Tribunal fé-

déral. Si, après le procès-verbal final, le SECO estime que les conditions d’une peine 

 
74 Art. 9 LBA et art. 305 ter, al. 2, CP. 
75 Art. 9, al. 1 et 2, LEmb et Bureau de communication en matière de blanchiment d’argent (MROS) 

– Rapport annuel 2023, p. 15. 
76 RS 313.0 

https://www.fedpol.admin.ch/dam/fedpol/fr/data/kriminalitaet/geldwaescherei/jabe/jb-mros-2023.pdf.download.pdf/jb-mros-2023-f.pdf
https://www.fedpol.admin.ch/dam/fedpol/fr/data/kriminalitaet/geldwaescherei/jabe/jb-mros-2023.pdf.download.pdf/jb-mros-2023-f.pdf


Application et contrôle des sanctions contre la Russie dans le secteur des matières premières 

 

33/39 

privative de liberté sont réunies, il transmet le dossier au tribunal pénal compétent au 

lieu de rendre un prononcé pénal. 

Outre le SECO, ces procédures impliquent les parties accusées, les éventuelles per-

sonnes appelées à donner des renseignements et les témoins, l’entreprise concernée, 

éventuellement le Tribunal pénal fédéral en tant qu’instance de recours, ainsi que, dans 

certains cas, une police cantonale ou l’Office fédéral de la police (fedpol). 

4.1.3.1 Peines 

Conformément à la LEmb, la poursuite pénale d’éventuelles infractions à la LEmb est 

du ressort du SECO dans les limites de la DPA. Les infractions simples commises par 

des personnes physiques sont punissables d’une peine privative de liberté d’un an au 

plus ou d’une peine pécuniaire, tandis que les cas graves sont punissables d’une 

peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine pécuniaire. Le SECO 

peut transmettre les cas particulièrement importants au MPC. En cas de violation de 

l’obligation de déclaration, la peine maximale encourue est une amende de 

100 000 francs77. 

4.2 Infractions présumées contre des sanctions ciblant des 
matières premières 

Le SECO enquête également sur des cas liés à des infractions présumées contre des 

sanctions ciblant des matières premières. Il s’agit notamment de cas dans lesquels une 

entreprise suisse de matières premières a créé, vers le début de la guerre, une filiale 

dans un État qui ne soutient pas les sanctions contre la Russie. À la suite de cette 

création et de la reprise des activités, toutes les opérations qui ne sont plus légales en 

Suisse passent par la filiale. En principe, cela ne contrevient pas aux sanctions. Tou-

tefois, ces pratiques peuvent être punissables en vertu du droit suisse si les activités 

n’ont été transférées à la filiale qu’en apparence. Les personnes responsables au sein 

d’une entreprise ou, subsidiairement, les entreprises elles-mêmes, dont il est prouvé 

qu’elles ont fourni depuis la Suisse une direction opérationnelle ou un soutien financier 

ou technique, par exemple, sont sanctionnées. 

Le SECO se concentre sur la détection du financement, du courtage ou d’autres formes 

d’assistance provenant de Suisse. Lorsqu’il suspecte un financement depuis la Suisse, 

mais qu’il n’a que peu de données et de renseignements fiables, il recherche des indi-

cations aussi bien au sein de l’administration fédérale qu’à l’extérieur. 

En l’état, le SECO ne dispose d’aucun élément permettant de conclure que le nombre 

d’infractions aux sanctions ciblant les matières premières soit disproportionné. Il existe 

quelques cas où l’on suspecte une infraction à ces sanctions, mais il s’agit de cas isolés 

 
77 Art. 9 LEmb. 
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et non d’une grande partie des dossiers examinés. Lorsqu’un soupçon semble se con-

firmer, le SECO complète son enquête préliminaire et, le cas échéant, ouvre une pro-

cédure pénale administrative. 
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5. Mesures visant à renforcer le dispositif de 
contrôle  

Comme il ressort du chapitre précédent, le dispositif de contrôle mis en place par la 

Confédération est très hétérogène. La collaboration entre les services fédéraux fonc-

tionne très bien, tout comme celle avec les services homologues étrangers. Dans la 

mise en œuvre des sanctions, les acteurs économiques jouent aussi un rôle de premier 

plan, à l’instar des intermédiaires financiers, qui respectent non seulement les obliga-

tions de diligence et les mécanismes de contrôle fédéraux, mais s’en imposent eux-

mêmes. 

La plupart des défis posés par le dispositif de contrôle actuel ne relèvent pas unique-

ment de la mise en œuvre et de l’application des sanctions ; ils s’inscrivent dans un 

contexte nettement plus large. L’importation et le commerce de matières premières 

soulèvent non seulement des questions en termes de sanctions, mais aussi des ques-

tions liées à l’environnement et aux droits de l’homme. La réponse réside donc dans 

une approche globale, ce qui demande du temps, des ressources et des solutions in-

ternationales. Comme le négoce de matières premières est de portée internationale, la 

Suisse ne peut pas résoudre seule certains des défis en question. S’ajoute à cela que 

tous les pays ne soutiennent pas les sanctions contre la Russie. La Suisse prévoit une 

série de mesures en vue de renforcer le dispositif existant. 

5.1 Mesures de transparence 

Le Conseil fédéral sait l’importance du négoce de matières premières pour la Suisse. 

Avec la statistique des négociants en matières premières publiée chaque année, il dis-

pose déjà de données sur le nombre d’entreprises actives dans le secteur, les emplois 

et la répartition régionale. Il a par ailleurs décidé à l’été 2022 d’améliorer les relevés 

statistiques officiels sur le négoce de matières premières (cf. ch. 2.2). La valeur ajoutée 

du négoce de matières premières n’est aujourd’hui pas prise en considération dans les 

statistiques officielles en tant qu’activité à part entière, même au niveau international. 

Les estimations de la contribution totale du secteur à l’économie sont par conséquent 

très approximatives. Le développement des enquêtes existantes et leur réalisation sur 

une base régulière représentent un processus complexe et coûteux qui est en cours à 

l’OFS. 

En mars 2025, l’OFS a pour la première fois interrogé (par formulaire à compléter sur 

une base volontaire) près de 400 entreprises de négoce de matières premières sur la 

valeur ajoutée de leur activité. Cette démarche vise à déterminer la part de la branche 

au produit intérieur brut de la Suisse. Pour autant que les données recensées soient 

de la qualité statistique requise, l’OFS prévoit la première publication des résultats en 

novembre 2025. Durant la phase pilote, trois enquêtes sont prévues sur les résultats 

des exercices 2024, 2025 et 2026. Disposer de données supplémentaires sur le sec-

teur des matières premières facilitera la tâche des services fédéraux compétents et 
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pourrait également contribuer à rendre plus efficaces et plus ciblés les contrôles du 

respect des sanctions ciblant les matières premières78. 

5.2 Précision du tarif douanier concernant l’or 

Dans l’optique de soutenir les différents efforts internationaux et nationaux tendant à 

améliorer la transparence et la traçabilité des chaînes d’approvisionnement dans le 

commerce de l’or, la Suisse a soumis à l’Organisation mondiale des douanes (OMD) 

une proposition visant à affiner, dans la nomenclature du système harmonisé, la dis-

tinction entre les types d’or négociés. Distinguer entre (1) l’or minier moins pur et l’or 

fin à plus de 99,5 % qui (2) est soit conservé par les banques (or bancaire) soit (3) 

importé en Suisse pour y être transformé devrait conduire à une base statistique plus 

précise. La Suisse met en œuvre les modifications proposées pour l’enregistrement 

statistique des importations d’or en Suisse depuis le 1er janvier 2021. 

5.3 Révision du droit pénal administratif 

La DPA, qui constitue la base de la poursuite des infractions aux sanctions, fait actuel-

lement l’objet d’une révision totale, initiée par la motion 14.4122 Caroni79. La consulta-

tion a duré jusqu’au printemps 2024. La révision vise à moderniser la DPA en vigueur 

et à la rapprocher du code de procédure pénale (CPP)80. Il s’agit principalement d’adap-

ter les aspects procéduraux. La terminologie de la procédure, notamment, doit corres-

pondre davantage à celle du CPP, et les autorités pénales administratives doivent, 

lorsque certaines conditions sont réunies, obtenir d’autres possibilités d’enquête telles 

que les investigations secrètes ou, plus globalement, des mesures de surveillance se-

crètes. L’instrument de la surveillance bancaire, en particulier, pourrait être utile dans 

le cadre des enquêtes relatives à des présomptions d’infraction aux sanctions ciblant 

les matières premières. Dans le même temps, il est proposé de transférer la compé-

tence de poursuite et d’évaluation des violations de la LEmb du SECO au MPC. La 

révision n’inclut pas les dispositions pénales elles-mêmes, mais prévoit de relever le 

montant maximal des amendes pour les personnes morales de 5000 francs actuelle-

ment à 50 000 francs. 

5.4 Renforcement de la lutte contre le blanchiment d’argent et des 
mesures contre le contournement ou le non-respect des 
sanctions  

Le Conseil fédéral a adopté le 5 mai 2024 le message concernant la loi sur la transpa-

rence des personnes morales (LTPM) et soumis le projet de loi pour approbation au 

 
78 Communiqués de presse du Conseil fédéral des 29.06.2022 et 22.11.2023 : Le Conseil fédéral 

entend affiner la statistique sur le négoce des matières premières en Suisse et Lancement d’une 
collecte de données sur la contribution du négoce de matières premières à la valeur ajoutée. 

79 14.4122 | Pour un droit pénal administratif moderne. 
80 RS 312.0 

https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=89536
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=89536
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=98835
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=98835
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20144122
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Parlement. Si les mesures prévues ciblent en premier lieu la lutte contre le blanchiment 

d’argent, elles renforcent également la lutte contre le contournement ou le non-respect 

des sanctions. 

Le projet de loi prévoit l’instauration d’un registre fédéral (registre de transparence) 

dans lequel les entreprises et autres personnes morales devront consigner leurs ayants 

droit économiques. Grâce à ce registre, les autorités habilitées à le consulter pourront 

déterminer plus rapidement et avec une plus grande fiabilité qui se trouve effectivement 

derrière une structure juridique81. 

L’art. 8 LBA impose aux intermédiaires financiers de prendre dans leur domaine les 

mesures nécessaires pour empêcher le blanchiment d’argent et le financement du ter-

rorisme. Ces mesures consistent notamment à prendre des mesures de contrôles in-

ternes ou à assurer une formation suffisante du personnel. Le projet prévoit de modifier 

cette disposition pour exiger désormais des intermédiaires financiers qu’ils intègrent 

aussi à leurs mesures organisationnelles celles nécessaires pour prévenir la violation 

des mesures de coercition fondées sur la LEmb. La même obligation sera introduite 

dans le nouveau régime des conseillers. 

Cette modification n’affecte pas la compétence du SECO en qualité d’autorité de sur-

veillance de la LEmb. Le SECO est seul compétent pour surveiller l’exécution et inter-

préter les ordonnances fondées sur la LEmb et, sous réserve de la compétence du 

MPC, pour instruire et juger les éventuelles infractions. La révision vise à renforcer les 

mesures organisationnelles ainsi que la prévention en matière de conformité aux sanc-

tions internationales : les intermédiaires financiers seront tenus d’identifier, de limiter 

et de contrôler les risques pour prévenir la violation ou le contournement des mesures 

fondées sur la LEmb. Le respect de ces mesures organisationnelles, qui seront prises 

selon une approche fondée sur les risques, sera assuré par les autorités de surveil-

lance de la LBA82. 

Le projet règle désormais aussi l’échange d’informations entre le SECO et les autorités 

compétentes en matière de lutte contre le blanchiment d’argent, en particulier le MROS. 

Cette proposition renforce la cohérence des mesures projetées et assure le lien entre 

la mise en œuvre de la LEmb par le SECO et les communications que le MROS reçoit 

en application de l’art. 9 LBA, qui pourraient également concerner un cas de violation 

des mesures de coercition fondées sur la LEmb à titre d’infraction préalable83. 

 
81 Communiqué de presse du Conseil fédéral du 22.05.2024 : Le Conseil fédéral adopte le message 

sur le projet de loi visant à renforcer la lutte contre le blanchiment d’argent. 
82 Message concernant la loi sur la transparence des personnes morales, p. 71. 
83 Message concernant la loi sur la transparence des personnes morales, p. 38 s. 

https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=101100
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=101100
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2024/1607/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2024/1607/fr
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Dans le cadre du respect des sanctions ciblant les matières premières, il convient éga-

lement de souligner que le projet de loi prévoit l’abaissement du seuil pour les négo-

ciants en métaux précieux et en pierres précieuses : il est proposé d’abaisser à 

15 000 francs le seuil des opérations en espèces déclenchant l’accomplissement des 

obligations de diligence. Les métaux précieux englobent l’or, l’argent, le platine et le 

palladium, tandis que le terme « pierres précieuses » recouvre les rubis, les saphirs, 

les émeraudes et les diamants84. 

Le projet de loi est actuellement débattu aux Chambres fédérales. Son entrée en vi-

gueur devrait intervenir au plus tôt en 202685. 

5.5 Intensification de la sensibilisation et de l’information des 
acteurs économiques 

Le SECO prévoit d’intensifier ses échanges avec les associations professionnelles et 

les entreprises et de cibler à cette occasion les acteurs dont les prestations ne sont 

parfois concernées par les sanctions que de manière secondaire. Il estime en effet que 

le potentiel d’information et de sensibilisation est important à ce niveau. 

De plus, le SECO continuera par exemple à compléter et à préciser l’aide à l’interpré-

tation des sanctions qu’il publie sur son site afin de soutenir les acteurs concernés dans 

l’analyse des opérations qu’ils projettent d’effectuer. Dans les domaines dans lesquels 

l’exactitude des informations fournies par les importateurs est prépondérante, comme 

la déclaration en douane, les autorités s’attachent à renforcer leurs activités de sensi-

bilisation et d’information. Quant à l’OFDF, pour lutter contre les fausses déclarations 

délibérées dans le but de contourner les sanctions, il continuera de réaliser des con-

trôles aux frontières en se basant sur le risque. 

Enfin, les autorités compétentes de l’administration fédérale prévoient de développer 

la sensibilisation au sujet du contournement des sanctions, notamment en adressant 

aux entreprises des branches concernées des courriers spécifiques qui leur présentent 

des exemples de la forme que peut prendre le contournement des sanctions. 

5.6 Développement des instruments d’exécution 

La Confédération examine actuellement l’acquisition de divers instruments de re-

cherche numériques qui permettent par exemple de suivre les navires ou les flux com-

merciaux et pourraient être utiles dans le cadre d’enquêtes concrètes. 

  

 
84 Message concernant la loi sur la transparence des personnes morales, p. 33. 
85 Communiqué de presse du Conseil fédéral du 22.05.2024 : Le Conseil fédéral adopte le message 

sur le projet de loi visant à renforcer la lutte contre le blanchiment d’argent. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2024/1607/fr
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=101100
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=101100
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6. Conclusion 

La Suisse joue un rôle important dans le négoce des matières premières. Toutefois, 

une grande partie de ces matières premières n’entrent jamais sur son territoire 

(cf. chap. 2). Bon nombre des services fournis par des entreprises suisses concernent 

des matières premières échangées par des pays tiers. À la suite de la guerre contre 

l’Ukraine, le négoce des matières premières russes a changé. On observe que les en-

treprises suisses se retirent toujours plus des affaires touchant aux matières premières 

russes, d’une part en raison des sanctions, et, d’autre part, en raison des risques. La 

Russie, quant à elle, a trouvé d’autres débouchés pour ses matières premières après 

l’entrée en vigueur des sanctions internationales. 

Le Conseil fédéral a décidé le 28 février 2022, soit peu après le début de la guerre 

contre l’Ukraine, de reprendre les sanctions imposées par l’UE à l’encontre de la Russie 

afin de renforcer leur effet. Depuis, il s’est également associé aux autres paquets de 

sanctions de l’UE ciblant ce pays. La Suisse soutient ainsi les sanctions coordonnées 

au niveau international qui visent les matières premières. Le Conseil fédéral a par ail-

leurs augmenté les ressources dans le domaine des sanctions après le début de la 

guerre contre l’Ukraine. Il estime que les autorités compétentes disposent dans une 

large mesure des bases légales et des ressources nécessaires pour garantir la mise 

en œuvre et l’application efficaces des sanctions ciblant les matières premières. 

Comme le montre le rapport, le dispositif de contrôle de la Confédération est hétéro-

gène. Enfin, tant la collaboration entre les services fédéraux compétents que celle avec 

les autorités étrangères fonctionnent très bien. 

Selon les informations dont dispose le Conseil fédéral, rien n’indique qu’il y ait plus 

d’infractions aux sanctions dans le domaine des matières premières que dans d’autres 

domaines. Dans les contacts qu’elles ont avec les l’industrie, les autorités compétentes 

constatent généralement que les entreprises s’attachent à respecter les sanctions. Il 

serait donc disproportionné de mettre en place un contrôle permanent de l’ensemble 

du négoce des matières premières ou d’imposer aux entreprises suisses des obliga-

tions supplémentaires en lien avec les sanctions. La Suisse continuera de miser sur 

une prévention efficace et ciblée, les contrôles en fonction des risques, ainsi que les 

enquêtes et les poursuites pénales. 

En somme, les instruments existants pour appliquer les sanctions à l’encontre de la 

Russie ciblant les matières premières sont adéquats. Les mesures exposées dans le 

présent rapport en matière de transparence, de révisions législatives et d’intensification 

de la sensibilisation des acteurs économiques viendront néanmoins renforcer le sys-

tème en place. 


